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Il devient compliqué de suivre 
le rythme, tant les annonces s’en-
chaînent à un rythme effréné. Jour 
après jour, les géants américains de 
la technologie multiplient 
les promesses d’investisse-
ments en Europe. A coups 
de dizaines de milliards 
de dollars, ils empilent les 
annonces pour les créations de 
nouveaux centres de données sur le 
continent. Ils ne se contentent pas 
de cela: souvent, ils les saupoudrent 
de déclarations enflammées pour 
le continent, assurant contribuer à 
sa souveraineté numérique. On va 
le voir, il s’agit d’un écran de fumée.

Mardi, Microsoft annonçait par 
exemple l’investissement de 10 mil-
liards de dollars dans un méga-
centre de données au Portugal 
pour développer ses infrastruc-
tures dédiées à l’intelligence artifi-
cielle (IA). En son cœur œuvreront 
12 000 puces de Nvidia. La veille, 
c’est Google qui s’illustrait. Il pré-
sentait un plan d’investissement 
de 5,5 milliards d’euros qui s’éten-
dra jusqu’en 2029, avec là aussi la 
création d’un nouveau centre de 
données. Ce sera «le plus grand 
programme d’investissement de 
Google à ce jour en Allemagne» a 
annoncé Google.

Ce n’est pas tout. Il y a deux 
semaines, Amazon annonçait plus 
de 1,4 milliard d’euros aux Pays-

Bas, là aussi autour de l’intelligence 
artificielle. Et en septembre der-
nier, Google et Microsoft avaient 
annoncé des investissements mas-
sifs en Grande-Bretagne en paral-
lèle à la visite de Donald Trump sur 
place: 6,8 milliards de dollars en 
deux ans pour le premier, 30 mil-
liards de dollars pour le second 
d’ici à 2028.

On pourrait allonger la liste, 
mais intéressons-nous mainte-
nant aux propos tenus en marge 
de ces annonces. «Un avenir numé-

rique souverain doit être 
construit en Europe, pour 
l’Europe. Cela suppose des 
investissements profonds 
et structurels dans les éco-

nomies locales, la création d’em-
plois et un écosystème techno-
logique européen dynamique», 
affirmait Marianne Janik, vice-pré-
sidente de Google Cloud pour l’Eu-
rope du Nord, lors de l’annonce 
pour l’Allemagne.

Abus de langage
Le 5 novembre, Microsoft annon-

çait «une nouvelle vague de capaci-
tés de souveraineté pour l’Europe 
et la Suisse». Le groupe établissait 
un «conseil d’administration euro-
péen, composé exclusivement de 
ressortissants européens, super-
visant toutes les opérations des 
centres de données conformé-
ment au droit européen, plaçant 
ainsi l’infrastructure cloud de 
l’Europe entre les mains des Euro-
péens». En juillet, Brad Smith, pré-
sident du groupe, avait asséné ceci: 
«Nous nous engageons sans réserve 
à défendre la souveraineté et les 
données européennes».

Ces affirmations devraient être 
comme du miel aux oreilles des 

dirigeants politiques européens 
conscients du retard du continent 
en matière d’infrastructure cloud. 
Mais l’emploi à outrance du mot 
«souveraineté» dans la communi-
cation des géants américains est 
une vaste supercherie. Comment 
qualifier ces infrastructures de 
souveraines pour l’Europe alors 
qu’elles demeurent totalement 
sous le contrôle de Microsoft, Goo-
gle ou Amazon? En réalité, quand 
ces empires du numérique parlent 
de «souveraineté numérique euro-
péenne», ils veulent dire «héber-
gement local et conformité appa-
rente», pas indépendance juridique 
ni autonomie technologique.

Pourquoi autant de centres de 
données sont-ils créés ici? Car 
la demande sur le continent est 
forte: posséder une infrastruc-
ture proche de 400 millions de 
consommateurs du continent 
réduit le temps de latence. Il y a 
une logique économique à inves-
tir autant en Europe. Mais atten-
tion: ces dépenses sont sans com-
mune mesure avec les centaines de 
milliards de dollars dépensés sur 
sol américain dans de gigantesques 
centres de données.

Il faut aussi fortement relativiser 
la notion de contrôle des données. 
Certes, Microsoft, Google et Ama-
zon, avec leurs nouvelles capacités 
sur le continent, peuvent garan-
tir que ces données restent phy-

siquement en Europe. Mais elles 
demeurent sous le contrôle de 
ces géants, qui restent soumis au 
fameux Cloud Act américain, pou-
vant les forcer à divulguer des don-
nées sur demande de Washington. 
A priori, posséder un conseil d’ad-
ministration 100% européen n’y 
change rien: Microsoft reste bel et 
bien américain.

De la poudre aux yeux
Il y a certes des alliances entre 

firmes américaines et acteurs 
européens. On a ainsi vu, début 
novembre, Nvidia et Deutsche Tele-
kom annoncer une «usine IA souve-
raine» en Allemagne pour 1 milliard 
d’euros. Certes, l’opérateur alle-
mand semble avoir le contrôle de 
ce centre. Mais la dépendance aux 
puces de Nvidia demeure totale. Et 
Deutsche Telekom n’aura à lui seul 
pas la possibilité de régater avec les 
géants américains du cloud.

Ce qui nous amène au dernier 
point, celui de l’échelle. Aujourd’hui, 
aucun acteur 100% européen, tels 
OVH, Exoscale, Orange ou l’initia-
tive européenne Gaia-X, n’a la puis-
sance d’un Amazon ou Microsoft. La 
présidente de la messagerie Signal, 
Meredith Whittaker, le reconnais-
sait récemment: pour assurer un 
service de qualité au niveau mon-
dial, personne ne rivalise avec ces 
géants, appelés hyperscalers.

Bien sûr, les acteurs européens 
peuvent se renforcer, des alliances 
continentales peuvent se concré-
tiser. Mais aujourd’hui, lorsque 
les multinationales américaines 
viennent dire en Europe qu’elles 
renforcent sa souveraineté numé-
rique, ce n’est que de la poudre aux 
yeux. Ou un marketing très léché. 
Rien d’autre. ■

Souveraineté numérique:  
attention au mirage américain
INFRASTRUCTURES �Les géants 
états-uniens du secteur multi-
plient les investissements massifs 
en Europe sans cesser de mettre 
en avant leur apport à son indé-
pendance technologique. Mais il 
n’en est rien

JULIE EIGENMANN

Dans un pays célèbre pour son 
chocolat, on s’inquiète vite lorsque 
des produits manquent à l’appel. 
Ainsi, dans certains supermar-
chés Migros, l’assortiment Lindt 
a largement diminué, comme l’ont 
rapporté les titres de CH Media à 
la mi-octobre. C’est que Migros 
a entamé des discussions avec le 
fabricant de chocolat. «Les pénu-
ries sont effectivement liées aux 
négociations tarifaires en cours 
avec Lindt», confirme au Temps le 
service de communication du géant 
orange. De nombreux produits 
Lindt restent disponibles, mais 
certains articles peuvent être tem-
porairement en rupture de stock.»

Au-delà de nos frontières, on 
apprenait mardi que les chocolats 
de Noël Lindt seront absents des 
rayons des magasins Leclerc en 
cette fin d’année, faute d’accord 
commercial entre le chocolatier 
suisse et le distributeur français. 
Mais les produits «classiques» de 
Lindt restent disponibles.

Au cœur du problème: le prix. Ces 
dernières années, les amateurs de 
chocolat ont en effet eu quelques 
surprises au moment de passer à 
la caisse: depuis fin 2023, le tarif des 
tablettes a augmenté de plus de 30% 
au niveau mondial, tout comme en 
Suisse. Et ce, en réaction à l’envolée 
des cours du cacao. Blick révélait en 
juillet dernier que Lindt avait aug-
menté les prix des tablettes de cho-
colat, des pralinés ou des mini-ta-
blettes de 20 à 50% en un an.

Prix «incompréhensibles»
«Nous demandons des réduc-

tions de prix, car la valeur des fèves 
de cacao et du beurre de cacao sur 
le marché international a diminué 
depuis décembre 2024, explique 
Migros. Dans ce contexte, les 
prix actuels de Lindt sont incom-
préhensibles pour nous. Migros 
estime qu’il est essentiel d’ajuster 
les prix en fonction de l’évolution 
des coûts des matières premières, 
afin de continuer à proposer les 
meilleurs prix.»

Y a-t-il une dimension marke-
ting à cette contestation, alors que 
Migros veut se profiler sur des 
offres à bas coût? «Le refus des 
prix non justifiés a pour principal 
avantage de protéger les consom-
matrices et consommateurs contre 
le renchérissement du coût de la 
vie en Suisse», répond Migros. 

Dans le cadre de sa stratégie «prix 
bas», le géant orange assure avoir 
déjà réduit les prix de plus de 1000 
produits du quotidien, les alignant 
sur ceux des discounters.

«En raison des discussions en 
cours, certains articles ne sont 
actuellement pas disponibles par-
tout, atteste Lindt. Nous le regret-
tons vivement. Notre objectif est de 
garantir à nouveau leur disponibi-
lité le plus rapidement possible», 
indique le service communication, 
sans toutefois répondre plus préci-
sément à nos questions.

«Les fluctuations du cacao ont été 
énormes, maintenant qu’il baisse, 
il est logique que les prix suivent, 
commente Nicolas Inglard, spécia-
liste du commerce de détail et direc-
teur du cabinet d’études Imadeo. 
L’attitude de Migros en négocia-
tion est peut-être un peu plus ferme 
désormais, mais elle l’est moins que 
Leclerc en France, qui a un rôle clair 
dans la grande distribution sur la 
question des prix».

Négociations constantes
Chez Coop, tous les produits Lindt 

sont actuellement disponibles, 
assure le service communication. 
Mais l’enseigne certifie être égale-
ment concernée par les hausses. 
«Pour les produits de marque, les 
prix d’achat sont déterminés par les 
fabricants. Les chocolats en ques-

tion ont subi une augmentation de 
prix depuis 2022». Ainsi, le maga-
zine Coopération du 17 juillet 2025 
indiquait qu’en raison de la hausse 
des coûts des matières premières, 
le fabricant Lindt avait augmenté 
ses prix, obligeant Coop à adap-
ter ses prix de vente. Un exemple: 
les pralinés Connaisseurs, 230 g, 
coûtent désormais 24,95 francs au 
lieu de 22,95 francs. Coop précise 
encore au Temps «mener en per-
manence des négociations avec 
différents fournisseurs, y compris 
Lindt, afin d’offrir le meilleur rap-
port qualité-prix possible».

Du côté de Manor, l’assortiment 
de chocolats Lindt comprend 
une sélection de variétés et l’en-
seigne dispose de stock, déclare un 
porte-parole, sans donner davan-
tage d’information.

Dans la catégorie des discounters, 
chez Aldi Suisse, les produits Lindt 
sont proposés de manière occa-
sionnelle en action uniquement. 
Du côté de Lidl, on n’entretient pas 
de relations commerciales directes 
avec Lindt, nous répond-on aussi. 
Mais l’enseigne annonçait en sep-
tembre être le premier grand 
détaillant à baisser jusqu’à 25% le 
coût de divers produits en chocolat. 
Dans un contexte où les annonces 
de prix cassés se multiplient en 
Suisse de la part des géants de l’ali-
mentaire. ■ 

CACAO �Comme le géant orange, 
l’enseigne française estime payer 
des prix trop élevés pour des cho-
colats, dont certains se retrouvent 
absents de leurs rayons. Coop n’est 
pour l’instant pas engagé dans un 
tel bras de fer

Après Migros, au tour de Leclerc de tenir tête à Lindt
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Personne ne peut 
rivaliser avec 
les «hyperscalers»
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